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BEZES, Philippe, PALIER, Bruno, SUREL, 
Yves, (dir.). Process tracing : les chemins de la 
causalité. Revue française de science politique. 
octobre 2018, vol 68, n° 6. 222 p.  

 
Ce numéro porte un regard critique sur l'abondante littérature consacrée au process 
tracing, ou méthode d’identification des mécanismes causaux des politiques et 
actions publiques. L’originalité de ce dossier est de proposer une cartographie des 
nombreuses approches relevant du process tracing et de s’intéresser à l’émergence 
d’une nouvelle catégorie conceptuelle, celle de « trajectoire de réformes ». Mêlant 
réflexions méthodologiques et exemplifications empiriques, il constitue une lecture 
indispensable pour comprendre de manière fine les processus de transformation 
politique et institutionnelle. Une nouvelle version de la Chronique bibliographique 
consacrée au genre en politique complète cette dernière livraison de l’année.  

  

CARBONNIER, Clément et MOREL, Nathalie. 
Le retour des domestiques. Paris : Editions 
Seuil, 2018. 112 p.  

 
Depuis plusieurs décennies, la France soutient activement les emplois de services 
à la personne. Aujourd’hui, le secteur compte 1,2 million de salariés, représentant 
plus de 5 % de l’emploi total. Malgré ce succès apparent, cette stratégie n’est ni 
efficace ni juste. Elle crée un faible nombre d’emplois en comparaison de leur coût 
public. Précaires et mal rémunérés, ces emplois « bas de gamme » contribuent à 
la polarisation de notre société, ainsi qu’à l’augmentation des inégalités ethniques 
et de genre. En outre, l’État subventionne des services de confort pour les plus 
aisés, au détriment des services publics ouverts à tous. C’est ainsi qu’on en revient 
à une société de domestiques, comme au xixe siècle, avec de « nouveaux pauvres 
» au service de « nouveaux riches ». Heureusement, plusieurs pistes existent pour 
sortir de ce contre-modèle. 

Ce projet a bénéficié du soutien apporté par l’ANR et l’État au titre du programme d’Investissements 
d’avenir dans le cadre du labex LIEPP (ANR11LABX0091, ANR 11 IDEX000502).  
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MESNEL, Blandine. Socialiser à la biodiversité 
à travers la néo-libéralisation de la PAC ? : Les 
limites bureaucratiques de la conditionnalité et 
du paiement vert du point de vue des 
agriculteurs. Développement durable & 
territoires. novembre 2018, vol 9, n° 3, p. 1-19. 

 

Cet article s’intéresse à deux dispositifs du premier pilier de la Politique agricole commune (PAC), la 
conditionnalité et le paiement vert, et interroge leur capacité à faire évoluer les rapports cognitifs des 
agriculteurs à la protection de la biodiversité. L’enquête sur les réceptions de la PAC en France et en 
Espagne montre que les instruments privilégiés, qui s’intègrent dans le New Public Management, 
posent plusieurs limites d’ordre bureaucratique à l’évolution des cadres de compréhension des 
bénéficiaires. Ces limites s’expliquent par le contenu des instruments et par le type de médiation qu’ils 
occasionnent. Finalement, le processus de socialisation observé est double : les instruments de la 
biodiversité socialisent au moins autant les agriculteurs à la gouvernance néo-libérale qu’à la protection 
de la biodiversité.  
 

  

ROVNY, Jan et WHITEFIELD, Stephen, (dir.). 
Issue dimensionality and party competition in 
turbulent times. Party Politics. January 2019, 
vol 25, n° 1. 93 p. 

 
We start from the premise that the content of political competition is regularly 
remade by shifting contexts and by the strategic activity of political actors 
including parties. But while there are naturally thousands of potential issues on 
which politics can be contested, there are in practice and for good reasons ways 
in which structure and limits come to reduce the competition to more cognitively 
manageable and regularized divisions—in short, to issue dimensions. It is highly 
timely to return to these questions since, we argue, the social, political, and 
economic turbulence of recent years raises the possibility that the ideological 
structure of how parties present themselves to voters may be radically shifting. 
The papers in this special issue, therefore, each tackle an important aspect of the 
shifting character of the issues that underlie party competition in various European 

settings. In this article, we provide an overview of the relevant “state of the art” on issue dimensionality 
and how the subject is situated within the broad framework of understanding party competition. 
 

  

https://journals.openedition.org/developpementdurable/12715
https://journals.openedition.org/developpementdurable/12715
https://journals.openedition.org/developpementdurable/12715
https://journals.openedition.org/developpementdurable/12715
https://journals.openedition.org/developpementdurable/12715
https://journals.sagepub.com/doi/abs/10.1177/1354068818816970
https://journals.sagepub.com/doi/abs/10.1177/1354068818816970
https://journals.openedition.org/developpementdurable/12715
https://journals.sagepub.com/doi/abs/10.1177/1354068818816970


 

THIEMANN, Matthias. The Growth of Shadow 
Banking: A Comparative Institutional Analysis. 
Cambridge University Press, 2018. 302 p. 

The 'shadow banking system' refers to a system of credit-provision occurring 
outside of the official regulatory perimeter of commercial banks. Facilitated by 
securitization vehicles, mutual funds, hedge funds, investment banks and 
mortgage companies, the function and regulation of these shadow banking 
institutions has come under increasing scrutiny after the subprime crisis of 2007-8. 
Matthias Thiemann examines how regulators came to tolerate the emergence of 
links between the banking and shadow banking systems. Through a comparative 
analysis of the US, France, the Netherlands and Germany, he argues that 
fractured domestic and global governance systems determining the regulatory 
approach to these links ultimately aggravated the recent financial crisis. Since 
2008, shadow banking has even expanded and the incentives for banks to bend 
the rules have only increased with increasing regulation. Thiemann's empirical 

work suggests how state-finance relations could be restructured to keep the banking system under state 
control and avoid future financial collapses.  
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